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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 
POUR LE DEPARTEMENT DE LA MARNE 

 
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement  

et du logement de Champagne-Ardenne 
 
VU  
• la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, et notamment son article 79, 
• la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
• le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration  
• le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
• le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions 

et les départements, 
• le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement ; 
• le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l’État ; 
• le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre DARTOUT, préfet de la région Champagne-Ardenne, préfet de la Marne ; 
• l’arrêté ministériel en date du 27 mai 2010 nommant M. Jean-Christophe VILLEMAUD directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et 

du logement de la région Champagne-Ardenne, à compter du 15 juin 2010, 
• l'arrêté préfectoral DS 2013-024 en date du 6 février 2013 portant délégation de signature à M. Jean-Christophe VILLEMAUD pour le département 

de la Marne, 
• l'arrêté du préfet de région Champagne-Ardenne en date du 2 août 2013 fixant l’organisation des services de la direction régionale de 

l'environnement, de l’aménagement et du logement de la région Champagne-Ardenne ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 - La correspondance entre les champs d'attribution et de compétence des services de la DREAL et les dispositions de l'arrêté préfectoral du 6 
février 2013, portant délégation de signature à M. Jean-Christophe VILLEMAUD, est la suivante :  
 

Service Dispositions de l'article 1er de l'arrêté préfectoral 

Direction régionale Article 1.1 
Article 1.2  
Article 1.3 

Secrétariat général (SG) Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 

Service risques et sécurité (SRS) Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 8, 10, 11, 12, 13 et 15 

Service milieux naturels (SMN)  Article 1.3 : partie A 

Service climat, énergie, construction, transports (SCECT) Article 1.1 : parties 5, 6, 7, 8, 9 et 11 

Service logement, territoire, planification (SLTP) Article 1.2 dans la limite de 30 000 euros HT 
Article 1.3 : partie B 

Service maîtrise d'ouvrage (SMO) Article 1.1 : partie 14 

Unité territoriale Marne (UT 51) Article 1.1 : parties 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10, 12, 13 

 
 
Article 2 - En application de l’article 2 de l'arrêté préfectoral DS 2013-024 en date du 6 février 2013 susvisé, portant délégation de signature à 
Monsieur Jean-Christophe VILLEMAUD, subdélégation est donnée pour signer les décisions et documents visés à l’article 1, 
1 ) attributions et compétences de la direction régionale : 

• Mme Marie LECUIT-PROUST 
• M. Dominique VALLÉE 
• en cas d’empêchement, à Mme Florence CARON-ROBERT 

 
2 ) attributions et compétences de leur service, mission ou unité territoriale, et des intérims qu'ils exercent :  

 

Service Agents ayant délégation 

Secrétariat général (SG) M. Nicolas PONCHON, secrétaire général 
Mme SYLVIE FORQUIN, secrétaire générale adjointe 

Service risques et sécurité (SRS) M. Thierry DEHAN, chef de service 
M. Raynald VICTOIRE, adjoint au chef de service  
M. Manuel VERMUSE, chef du pôle santé environnement 
M. Pierre CASERT, chef de la mission pilotage de l'inspection 
Mme Aurélie VIGNOT, chef du pôle risques technologiques 

Service milieux naturels (SMN)  M. Nicolas SORNIN -PETIT, chef de service 
M. Guillaume CHOUMERT, adjoint au chef de service 
Mme Muriel ROBIN, chef du pôle espaces remarquables 
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Mme Christelle PONSARDIN, chef du pôle ressources en eau 

Service climat, énergie, 
construction, transports (SCECT)  
 

M. Pierre BERNAT-Y-VICENS, chef de service 
Mme Carole CARBONNIER, chef du pôle mobilité durable et infrastructures 
Mme Corinne HELFER, chef du pôle réglementation des transports et des véhicules 
M. Jean-Jacques FORQUIN, chef du pôle climat, air, énergie 
M. Yves MESLARD, chargé de mission énergie 

Service logement, territoire, 
planification (SLTP) 

M. David WITT, chef de service 
Mme Alba BERTHELEMY, adjointe au chef de service 
M. Romain BONHOMME, chef du pôle aménagement des territoires jusqu’au 31 août 2014 

Service maîtrise d'ouvrage (SMO) M. Thierry MARY, chef de service par intérim 
M. Dominique GUILLEN, responsable des projets d'infrastructures routières sur le réseau routier national 

Unité territoriale Marne (UT 51) M. Matthieu RIQUART, chef de l'unité territoriale 
M. Nicolas MAÏER, chef de subdivision contrôle technique à compter du 1er septembre 2014, 

 
Article 3 - Demeurent réservés à ma signature ou à celle des personnes visées au 1) de l'article 2 les correspondances administratives adressées aux 
ministres et membres des cabinets ministériels. 

 
Article 4 - Le présent arrêté abroge l'arrêté portant subdélégation de signature du DREAL pour le département de la Marne en date du 23 mai 2014. 
 
Article 5 - Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Champagne-Ardenne est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 21 août 2014 
Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement  
et du logement de la région Champagne-Ardenne 
Jean-Christophe VILLEMAUD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Cabinet 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
 

Distillateur ambulant 
Par arrêté du 22 août 2014, Madame Emilie GENIN et Monsieur Nicolas POTYRALA, demeurant à MONTIGNY sur 
VESLE, ont été agréés pour exercer la profession de distillateur ambulant, dans le prolongement de l'activité de M. Jean-
Louis GENIN. 
  
Ils utiliseront à cet effet l'alambic n° 51-1663. 
_________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté  préfectoral modificatif autorisant l’ACCA à procéder aux examens psychotechniques  
des conducteurs ayant fait l’objet d’une annulation de leur permis de conduire 

 
Le préfet 

de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 
 
− les articles L 223-5 et L 234-13 du code de la route, 
− le décret n° 60.848 du 6 août 1960 portant application de l’article L 15 modifié par le L234-13 du code de la route, 
− la circulaire ministérielle n° 67 du 25 août 1960 relative à l’examen médical et psychotechnique de certains candidats au permis de conduire dont le 

précédent permis a été annulé par décision de justice, 
− la circulaire ministérielle en date du 3 août 2012 relative à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des 

candidats au permis de conduire 
− l’ arrêté préfectoral en date du 14 décembre 1999 agréant l’ACCA, 
− l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2001  modifiant l’arrêté préfectoral du 14 décembre 1999 
− l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 modifié par les arrêtés préfectoraux des 19 octobre 2012, 29 mars 2013,16 janvier 2014 et 1er avril 2014 
− le courrier en date du 19 août 2014 transmis par l’ACCA dont le siège social est situé 246 Cours Lafayette 69003 Lyon, 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E : 
 

 
ARTICLE 1er – L’article 2 de l’arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 accordant à l’ACCA dont le siège est situé 246 Cours Lafayette à 69003 Lyon. 
représentée par son Président M. Guillaume ALLAIS, l’agrément pour procéder à l’examen psychotechnique des conducteurs ayant fait l’objet d ‘une 
annulation de leur permis de conduire dans le département de la Marne est modifié comme suit : 
 
«  Ces examens auront lieu : 
 
- Châlons en Champagne (51000) :  
• Pépinière Technologique du Mont Bernard - 18 Rue Dom Pérignon  
• Centre Jacquesson 127-129 Avenue de Paris 
 
- Reims (51100) :  
• Centre d’Affaires Le Crystalide 8bis Rue Gabriel Voisin 
 
- Epernay (51200) :  
• Maison des Arts et de la Vie Associative - Parc des Loisirs Roger Menu 
 
- Sézanne (51120) : 
• Mairie (Salle des Cordeliers) Cours d’Orléans 
• L’Ancien Collège 6, Rue du Capitaine Faucon 
 
- Vatry (51555) : 
• Centre d’Affaires Roger Malier, Dactyfil 51, Chemin l’Oiselat  
 
- Fismes (51170) : 
• Mairie, Place de l’Hôtel de Ville » 
 
ARTICLE 2- Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée 
à M. le ministre de l’intérieur, Mme le ministre de l’écologie, du développement durable et de l’Energie, Madame et MM. les sous-préfets des 
arrondissements de Reims, Epernay, Vitry le François, la sous-préfecture de Sainte Menehould, ainsi qu’à l’ACCA et publié au bulletin d’informations et 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons en Champagne le 26 août 2014 
Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général, 
Francis SOUTRIC 
________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat intercommunal de regroupement 
Scolaire de  Villers-Verrières 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 7 juin 2002 autorisant la création du Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de Villers-Verrières ;  
- l’arrêté préfectoral modifié du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, 
Herpont et Voilemont ;  

- la délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014 de la Communauté de communes de l’Argonne relative à l’harmonisation de la compétence scolaire 
périscolaire extrascolaire ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de Villers-Verrières, compétent en matière de gestion des frais de fonctionnement et 

d’investissement (matériel scolaire), regroupe les communes de Braux-Saint-Rémy, Châtrices, Elise-Daucourt, Passavant-en-Argonne, Verrières et 
Villers-en-Argonne ; 

- que, depuis le 1er janvier 2014, les communes de Braux-Saint-Rémy, Châtrices, Elise-Daucourt, Passavant-en-Argonne, Verrières et Villers-en-
Argonne sont membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise ;  

- que par délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014, le conseil communautaire de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise a 
décidé d’exercer, à compter du 1er septembre 2014, les compétences suivantes : 
« CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS ET D’EQUIPEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT 
PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE : 

- Ecoles maternelles et primaires (investissement et fonctionnement) 
- Etude, création, aménagement, entretien et fonctionnement des cantines et garderies périscolaires 
- Prise en charge des frais annexes aux transports scolaires pour les activités sportives, culturelles et de loisirs 
- Activités extrascolaires à l’initiative de la collectivité (centre de loisirs été, petites vacances et journées ou après-midi récréatifs) ». 

- que selon les dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, « la communauté de communes est (…) substituée de 
plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en totalité dans son 
périmètre » ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Le Syndicat intercommunal de regroupement scolaire Villers-Verrières est dissous à compter du 1er septembre 2014. 
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes de l’Argonne Champenoise exercera, à compter du 1er septembre 2014, la totalité des compétences du 
Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de Villers-Verrières conformément aux dispositions de l’article     L 5214-21 du code général des 
collectivités territoriales.   
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise au Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de 
Villers-Verrières s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de Villers-Verrières est transféré à la Communauté de 
communes de l’Argonne Champenoise qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce 
dernier à compter du 1er septembre 2014. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de  Villers-Verrières  sera réputé relever de la Communauté de 
communes de l’Argonne Champenoise dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
            
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du Syndicat intercommunal de regroupement scolaire de Villers-
Verrières, M. le président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, Mmes et MM. les maires des communes concernées sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera 
adressée à M. le directeur régional et départemental des finances publiques. 
  
Châlons-en-Champagne, le 22 août 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat mixte scolaire de gestion  
concentré de l’Auve et Yèvre  

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
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préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 15 décembre 1992 portant création du Syndicat de regroupement scolaire de l’Auve et Yèvre ;  
- l’arrêté préfectoral du 17 août 1998 transformant le Syndicat de regroupement de l’Auve et Yèvre en syndicat mixte appelé « Syndicat mixte 

scolaire de gestion de l’Auve et Yèvre » ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, 
Herpont et Voilemont ;  

- la délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014 de la Communauté de communes de l’Argonne relative à l’harmonisation de la compétence scolaire 
périscolaire extrascolaire ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre, compétent en matière de dépenses de fonctionnement et d’équipement 

nécessaires au regroupement scolaire, regroupe les communes de La Chapelle-Felcourt, Gizaucourt, Herpont, Valmy, Voilemont et la Communauté 
de communes de la région de Givry-en-Argonne ; 

- que, depuis le 1er janvier 2014, la Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, la Communauté de communes de la région de Givry-
en-Argonne et la Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould ont fusionné en vue de la création d’une nouvel EPCI à fiscalité 
propre, la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise  

- que, depuis le 1er janvier 2014, les communes de La Chapelle-Felcourt, Gizaucourt, Herpont, Valmy et Voilemont sont membres de la Communauté 
de communes de l’Argonne Champenoise ;  

- que par délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014, le conseil communautaire de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise a 
décidé d’exercer, à compter du 1er septembre 2014, les compétences suivantes : 
« CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS ET D’EQUIPEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT 
PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE : 
- Ecoles maternelles et primaires (investissement et fonctionnement) 
- Etude, création, aménagement, entretien et fonctionnement des cantines et garderies périscolaires 
- Prise en charge des frais annexes aux transports scolaires pour les activités sportives, culturelles et de loisirs 
- Activités extrascolaires à l’initiative de la collectivité (centre de loisirs été, petites vacances et journées ou après-midi récréatifs) ». 

- que selon les dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, « la communauté de communes est (…) substituée de 
plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en totalité dans son 
périmètre » ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Le Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre est dissous à compter du 1er septembre 2014. 
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes de l’Argonne Champenoise exercera, à compter du 1er septembre 2014, la totalité des compétences du 
Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités 
territoriales.   
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise au Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et 
Yèvre s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre est transféré à la Communauté de 
communes de l’Argonne Champenoise qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce 
dernier à compter du 1er septembre 2014. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre sera réputé relever de la Communauté de communes de 
l’Argonne Champenoise dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
            
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du Syndicat mixte scolaire de gestion concentré de l’Auve et Yèvre, 
M. le président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, Mmes et MM. les maires des communes concernées sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le 
directeur régional et départemental des finances publiques. 
  
Châlons-en-Champagne, le 22 août 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant dissolution du Syndicat du regroupement  
scolaire de La Neuville-au-Pont 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
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- l’arrêté préfectoral modifié du 17 novembre 1971 portant création d’un syndicat de regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont ;  
- l’arrêté préfectoral modifié du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, 
Herpont et Voilemont ;  

- la délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014 de la Communauté de communes de l’Argonne relative à l’harmonisation de la compétence scolaire 
périscolaire extrascolaire ;  

 
CONSIDERANT : 
 
- que le Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont, compétent en matière de dépenses de fonctionnement et des charges locatives 

du regroupement de La Neuville-au-Pont, regroupe les communes de Courtémont, Dommartin-sous-Hans, Hans, La Neuville-au-Pont, Maffrécourt, 
Moiremont et Somme-Bionne ; 

- que, depuis le 1er janvier 2014, les communes de Courtémont, Dommartin-sous-Hans, Hans, La Neuville-au-Pont, Maffrécourt, Moiremont et 
Somme-Bionne sont membres de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise ;  

- que par délibération n° D-2014-079 du 30 juin 2014, le conseil communautaire de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise a 
décidé d’exercer, à compter du 1er septembre 2014, les compétences suivantes : 

- « CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT D’EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS ET D’EQUIPEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT 
PREELEMENTAIRE ET ELEMENTAIRE : 
- Ecoles maternelles et primaires (investissement et fonctionnement) 
- Etude, création, aménagement, entretien et fonctionnement des cantines et garderies périscolaires 
- Prise en charge des frais annexes aux transports scolaires pour les activités sportives, culturelles et de loisirs 
- Activités extrascolaires à l’initiative de la collectivité (centre de loisirs été, petites vacances et journées ou après-midi récréatifs) ». 

- que selon les dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités territoriales, « la communauté de communes est (…) substituée de 
plein droit, pour les compétences qu’elle exerce ou vient à exercer, au syndicat de communes ou au syndicat mixte inclus en totalité dans son 
périmètre » ; 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE 1er : Le Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont est dissous à compter du 1er septembre 2014. 
 
ARTICLE 2 : La Communauté de communes de l’Argonne Champenoise exercera, à compter du 1er septembre 2014, la totalité des compétences du 
Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont conformément aux dispositions de l’article L 5214-21 du code général des collectivités 
territoriales.   
 
ARTICLE 3 : La substitution de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise au Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont 
s’effectue dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L 5211-41 du code général des collectivités territoriales. 
 
L’ensemble des biens, droits et obligations du Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont est transféré à la Communauté de communes 
de l’Argonne Champenoise qui est substituée de plein droit à l’ancien établissement dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier à 
compter du 1er septembre 2014. 
 
L’ensemble des personnels du Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont sera réputé relever de la Communauté de communes de 
l’Argonne Champenoise dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes. 
            
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président du Syndicat du regroupement scolaire de La Neuville-au-Pont, M. le 
président de la Communauté de communes de l’Argonne Champenoise, Mmes et MM. les maires des communes concernées sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur 
régional et départemental des finances publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 22 août 2014 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne  
 

Arrêté préfectoral n° 153 /14/TG 
portant renouvellement d'agrément de M. Lucien NOBECOURT  

en qualité de garde particulier 
 

VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
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VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 428-25 et R. 437-3-1; 
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 2014, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 15 septembre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Lucien NOBECOURT ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2009 portant agrément de M. Lucien NOBECOURT en qualité de garde particulier ; 
VU la commission délivrée par M. Serge GALLOIS, Président de la Société de Chasse de Meilleraye, par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits 
de chasse sur le territoire des communes de Le Breuil, Igny-Comblizy, Verdon et La Ville-sous-Orbais ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay ;  
VU l’avis de MM. les Maires de Le Breuil, Igny-Comblizy, Verdon et La Ville-sous-Orbais. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Lucien NOBECOURT, né le 14 juillet 1946 à Château-Thierry (02), domicilié 10, rue du Carrefour – 51210 LE BREUIL 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER et GARDE-PÊCHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine 
de la chasse et de la pêche prévues au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Serge GALLOIS, Président de la 
Société de Chasse de Meilleraye,  sur le territoire des communes de Le Breuil, Igny-Comblizy, Verdon et La Ville-sous-Orbais. 
             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   

 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Lucien NOBECOURT doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Serge GALLOIS détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- MM. les Maires de Le Breuil, Igny-Comblizy, Verdon et La Ville-sous-Orbais. 
- Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 

 
EPERNAY, le  11 août 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne  

 
Arrêté préfectoral n° 159/14/TG 

portant renouvellement d'agrément de M. Tony HIOLE  
en qualité de garde particulier 

 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2013, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 août 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Tony HIOLE  ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 août 2009 portant agrément de M. Tony HIOLE en qualité de garde particulier ; 
VU la commission délivrée par M. Rémi ROYER, Président de l’Association Communale de Chasse Agréée (A.C.C.A) de Tours-sur-Marne, par laquelle il lui 
confie la surveillance de ses droits de chasse sur le territoire des communes de Bisseuil et Tours-sur-Marne ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay ;  
VU l’avis de MM les Maires de Bisseuil  et Tours-sur-Marne. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Tony HIOLE, né le 22 février 1961 à Epernay (51), domicilié 18, rue de la Garde – 51150 Tours-sur-Marne 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Rémi ROYER, Président de l’A.C.C.A. de Tours-sur-Marne sur le territoire des communes de 
Bisseuil et Tours-sur-Marne. 
             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
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Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Tony HIOLE doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être 
présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. le 
Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux devant le 
Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Rémi ROYER détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- MM les Maires de Bisseuil et Tours-sur-Marne. 
- Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne. 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne. 
 
EPERNAY, le  11 août 2014 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

SYNDICAT MIXTE DES VALLEES DE LA MARNE ET DE L’ORCONTE 
Dissolution 

 
Par arrêté préfectoral en date du 12 août 2014 a été constatée la dissolution du syndicat mixte des Vallées de la Marne et de 

l’Orconté par consentement de tous les conseils municipaux et communautaire intéressés, et définies les conditions de sa liquidation. 
 
Cet arrêté, peut être consulté à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 
 
Service solidarité et territoires      
   

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
Préfet du Département de la Marne, 

         
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 472-1, L. 472-2, R. 472-1 et R.472-2 ; 
 
Vu la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 modifiée portant réforme à la protection juridique des majeurs, notamment son article 44 ;  
 
Vu le schéma des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales de la région Champagne-Ardenne  ; 
 
Vu le dossier déclaré complet le 10 mars 2014 présenté par Monsieur DARGENT Dominique domicilié 2 bis, Rue de l’Eglise  à  Esclavolles-Lurey (51 
260), tendant à l’agrément pour l’exercice à titre individuel de l’activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs au 2 bis, Rue de l’Eglise  à  
Esclavolles-Lurey (51 260), destinée à exercer des mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le 
cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle et/ou de la mesure d’accompagnement judiciaire, dans le ressort du tribunal 
d’instance de Châlons-en-Champagne (pour exercer, prioritairement, dans le périmètre géographique :Fère-Champenoise, Montmirail et Sézanne) ; 
 
Vu l’avis favorable en date du  18 juin 2014 du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Châlons-en-Champagne ; 
 
Considérant que Monsieur DARGENT Dominique satisfait aux conditions de moralité, d’âge, de formation et d’expérience professionnelle prévues par 
les articles L. 471-4 et D. 471-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Considérant que Monsieur DARGENT Dominique justifie d’une assurance en responsabilité civile dont les garanties sont susceptibles de couvrir les 
dommages que pourraient subir les personnes protégées du fait de son activité ; 
 
Considérant que l’agrément s’inscrit dans les objectifs et répond aux besoins du schéma des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 
délégués aux prestations familiales de Champagne-Ardenne ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : L’agrément mentionné à l’article L. 472-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à Monsieur DARGENT Dominique domicilié 
2 bis, Rue de l’Eglise à Esclavolles-Lurey (51 260) pour l’exercice à titre individuel (local situé au 2 bis, Rue de l’Eglise à Esclavolles-Lurey -51 260) en 
qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs des mesures de protection des majeurs au titre du mandat spécial auquel il peut être 
recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de la curatelle, de la tutelle et/ou de la mesure d’accompagnement judiciaire, dans le 
ressort du tribunal d’instance de Châlons-en-Champagne (pour exercer, prioritairement, dans le périmètre géographique :Fère-Champenoise, Montmirail 
et Sézanne). 

 
L’agrément vaut inscription sur la liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs pour le ressort du tribunal d’instance de Châlons-en-
Champagne susmentionné.  
 
Article 2: Tout changement concernant la nature et la consistance des garanties prévues par l’assurance en responsabilité civile, tout changement de 
catégorie de mesures de protection exercées ainsi que toute évolution du nombre de personnes qui exercent auprès du mandataire judiciaire à la protection 
des majeurs les fonctions de secrétaire spécialisé donnent lieu à un nouvel agrément dans les conditions prévues aux articles R. 471-1 et R. 472-2 du code 
de l’action sociale et des familles. 
 
Article 3: Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet, soit d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Châlons-en-Champagne sis 2, Quai Eugène Perrier -51036Châlons-en-Champagne cédex. 
 
Article 4: Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du département de la Marne et Madame la directrice départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne  le 14 août 2014 
Pour LE PREFET    
Le Secrétaire Général  
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Service solidarité et territoires    
 

A R R E T E 
Portant modification de la liste des personnes inscrites sur les listes des mandataires judiciaires  

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales 
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Le préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne, 

 
VU les articles L 471-2, L. 472-1, L 474-1, R. 472-1 et R. 472-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
VU  la loi N° 2007-308 du 5 mars 2007 modifiée portant réforme de la protection juridique des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ;  
VU  le décret n° 2008-1553 du 31 décembre 2008 relatif à l’exercice à titre individuel  de l’activité de mandataire  judiciaire à la protection des majeurs 
et de l’activité de délégué aux prestations familiales, modifié par le décret n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des mandataires 
judiciaires et à diverses mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs ; 
VU  l’instruction ministérielle DGCS/4A/2011/423 du 9 novembre 2011 relative au délai de formation des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 20 février 2014 modifié par l’arrêté préfectoral du 25 avril 2014 fixant la liste des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
VU  la lettre en date du 11 juillet 2014 portant déclaration par le directeur du centre hospitalier d’Epernay, Directeur par intérim de l’EHPAD d’Ay, de 
désignation de Madame Angélique VINCENT en qualité de préposé d’établissement, chargée des fonctions de mandataire judiciaire la protection des 
Majeurs, au centre hospitalier d’Epernay et à l’EHPAD d’Ay (cf. la convention n° 2013-43 de direction commune entre les deux établissements précités);  
VU  la lettre en date du 28 avril 2014 portant déclaration par le directeur du centre hospitalier de Montmirail de désignation de Monsieur Vincent 
VIGNIER en qualité de préposé d’établissement, chargé des fonctions de mandataire judiciaire la protection des Majeurs, au centre hospitalier de 
Montmirail ; 
VU l’ arrêté préfectoral du 14 août 2014 portant agrément dans les fonctions de mandataire  judiciaire à la protection des majeurs à titre individuel de 
Monsieur DARGENT Dominique ;   
 
SUR PROPOSITION  de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne ; 
 

A R R E T E  
 
Article 1er : L’article 2-1°2 et 3 de l’arrêté préfectoral du 20 février 2014  susvisé est modifié comme suit :. 
 
« La liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les juges des tutelles pour 
exercer des mesures de protection des majeurs au titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la 
sauvegarde de justice est établie pour le département de la Marne ainsi qu’il suit :  
        
 
1°) Tribunal de  Châlons-en-Champagne 
….. 
 
2 – personnes physiques exerçant à titre individuel : 
 

− Madame BOZEC Linda – 6, rue du Bois Josse 51800 SAINTE-MENEHOULD, 
− Monsieur BOIZARD Henri – grande Rue 51290 ARZILLIERES NEUVILLE, 
− Madame BURNOTTE-GUERIN Catherine- Place de l’Eglise 10400 NOGENT-SUR-SEINE, 
− Monsieur CABRY Gérard – 6, avenue Ernest Vallé 51200 EPERNAY, 
− Monsieur CHALARD Jacques -  30, rue Champrot 51200 EPERNAY, 
− Madame COQUERET-METAYER Delphine- 85, Rue Henri Martin 51200 EPERNAY  

              (adresse professionnelle :BP 90061 - Epernay -51203 cédex), 
− Monsieur DARGENT Dominique- 2 bis, Rue de l’Eglise  51260 ESCLAVOLLES-LUREY, 
− Madame DENOYELLE Sylvie - Route de Saint Gemme 02130 GOUSSANCOURT, 

              (lieu d’exercice :23, rue du colonel Fabien à Reims -51100 ), 
− Monsieur DERDA Alain – 31, Rue Hincmar 51100 REIMS, 
− Monsieur DINET Alain - 32, Rue de Flancourt 51300 MAISONS-EN-CHAMPAGNE, 
− Madame DOUSSEAU Catherine – 58D, avenue du général Sarrail 51000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 
− Madame FEREIRA Joëlle  - BP  40 -51873 REIMS CEDEX,  
− Monsieur FOVET Jean 11, Grande Rue 51300 CHANGY, 
− Monsieur HOULMONT Jean-Claude – 26, rue des Berceaux 51200 EPERNAY,      
− Madame JANSON Béatrice 25, rue Basse des Cités 51510 FAGNIERES, 
− Monsieur OUDART Jean-Michel – 1, rue René Jampierre 51600 SUIPPES, 
− Madame JAUNET VACHET  Catherine – 143, rue St-Julien 51460 COURTISOLS 

              (adresse professionnelle :BP 20009 - Châlons-en-Champagne -51005), 
− Madame THOMAS-COLIN Magali  – 20, Rue de la Mairie 51240 MARSON 
− Monsieur THUBE Didier – 34, rue de la Libération -51800 SAINTE-MENEHOULD, 
− Monsieur VAUDE Jean-Louis – 17, rue Ernest Legrand 10500 LESMONT 

              (lieu d’exercice :16, boulevard Victor Hugo à Châlons-en-Champagne -51000) 
 
3 – personnes physiques et services préposés d’établissement : 
 

− Mme BATONNET Nadine – E.H.P.A.D. d’AVIZE, et exerçant, par voie de convention,  pour les E.H.P.A.D. de SAINT  GERMAIN-LA-VILLE -
51240, et  de VERTUS-51130, 

− Mme BOZEC Linda –exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould: le foyer d’hébergement 
« résidence Simone Vatier » , le foyer d’hébergement pour adultes handicapés vieillissants « La Roseraie » sis 25 et 29, Rue Gaillot Aubert, et 
le service    d’accompagnement à la vie sociale sis 1, Rue Robinet- 51800 SAINTE-MENEHOULD, 

− Mme MEUNIER Virginie – Carrefour d’Accompagnement Public Social (CAPS : siège : 4, rue Léon Parisot à  Rosières-aux Salines 54 110),  
pour la Maison  d’Accueil Spécialisée  et  pour l’Institut Médico-Educatif    sis 47, avenue du général de Gaulle à CHALONS-EN-CHAMPAGNE- 
51000, et pour la Maison  d’Accueil Spécialisée sise 3, rue Edmond Buat à CHALONS-EN-CHAMPAGNE, 

− Mme JANIN Angélique – exerçant dans deux foyers gérés par l’Association Elan Argonnais  de Sainte-Ménéhould: le foyer de vie «Le Jolivet » 
et le foyer d’accueil spécialisé «La Maison au bord de l’Auve» sis 6, Rue de la Libération - 51600 SUIPPES, 

− Mme LOREY Marie Claude – Centre Hospitalier 51300 VITRY LE FRANCOIS, et exerçant, par voie de convention,  pour l’E.H.P.A.D.  de 
THIEBLEMONT -51300, 

− Mme VAN NOOIJ Aimée – Centre Hospitalier Auban Moët d’EPERNAY, et exerçant par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. d’Ay, 
− Mme VINCENT Angélique – Centre Hospitalier Auban Moët d’EPERNAY, et exerçant par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. d’Ay, 
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− Mme NOIZET Pascale – Hôpital Local de MONTMIRAIL, et exerçant, par voie de convention,  pour le Groupement Hospitalier Aube Marne (CH 
SEZANNE), 

− Mr VIGNIER Vincent – Hôpital Local de MONTMIRAIL, et exerçant, par voie de convention,  pour le Groupement Hospitalier Aube Marne (CH 
SEZANNE), 

− Mr THUBE Didier  –  Centre Hospitalier 51800 SAINTE MENEHOULD , et exerçant, par voie de convention,  pour l’E.H.P.A.D.  de VIENNE-LE-
CHATEAU- 51800  

− Mme HANCZYK Nathalie – E.P.S.M. de la Marne de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, et exerçant, par voie de convention, pour l’E.H.P.A.D. « Le 
Village » et pour l’Unité de Soins de (Longue Durée U.S.L.D.) du Centre  Hospitalier de CHALONS-EN-CHAMPAGNE-51000.  

         …… »  
       
             Le reste est inchangé 
  
  Article 2 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
 

− aux intéressés ; 
− aux procureurs de la République des  tribunaux  de grande instance de Châlons-en-Champagne et Reims, 
− aux juges des tutelles des tribunaux d’instance  de  Châlons-en-Champagne et  Reims  
− aux juges des enfants des tribunaux  de Châlons-en-Champagne et Reims. 

 
 
Article 3 –  Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet 
(l’absence de réponse valant rejet implicite), soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Châlons-en-Champagne sis 2, Quai 
Eugène Perrier -51036 Châlons-en-Champagne cédex. 
 
Article 4 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne  
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne  le 14 août 2014 
Pour LE PREFET    
Le Secrétaire Général  
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

DDT 
 
 
Service Environnement 
Eau, Préservation des Ressources 
Cellule Procédures Environnementales 

Commune de BLACY 
 

ENREGISTREMENT 
 

Installation 
d’une unité de méthanisation et d’une unité de combustion  

fonctionnant uniquement au biogaz  
par la SCEA PORCYNERGIE  

 
    Il est donné avis au public que : 

Par arrêté préfectoral n° 2014-E-70-IC en date du 30 juillet 2014, la SCEA PORCYNERGIE est autorisée à exploiter 
l’ installation d’unités de méthanisation et de combustion consommant exclusivement du biogaz sur le territoire de la commune de BLACY, sous le 
régime de l’ ENREGISTREMENT. 

  
Toute personne intéressée pourra prendre connaissance de ce document soit en mairie de BLACY, soit à la Direction 

départementale des territoires de la Marne (SEEPR - Cellule Procédures Environnementales - 40 boulevard Anatole France - BP 60554 - 51000 Châlons-
en-Champagne cedex). 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

    COMMISSION NATIONALE  
     D'AMENAGEMENT COMMERCIAL  

 
Réunie le 3 juillet 2014, la commission nationale d'aménagement commercial (CNAC) a rejeté le recours enregistré le 19 mars 2014 sous le numéro 
2244 T présenté par la commune de Cormontreuil et dirigé contre la décision de la Commission départementale d'aménagement commercial de la 
Marne (CDAC) intervenue lors de la réunion du 17 janvier 2014 autorisant la modification substantielle de l’ensemble commercial dénommé 
« CHAMPA SHOPPING » sur le territoire de la commune de THILLOIS et a autorisé le projet de la SAS « INTER IKEA CENTRE THILLOIS ». 
 
En conséquence, la CNAC précitée a accordé à la SAS « INTER IKEA CENTRE THILLOIS », en sa qualité de propriétaire des constructions et 
du terrain d’assiette, ayant son siège social 425, rue Henri Barbusse – 78370 Plaisir, l'autorisation préalable requise en vue de procéder à la 
modification substantielle de l’ensemble commercial « CHAMPEA SHOPPING » de 22 919 m² de surface de vente totale pour élargir la nature des 
activités autorisées à celle d’équipement de la personne dans 4 cellules totalisant 3 836 m² de surface de vente, vacantes depuis l’ouverture au 
public, auxquelles s’ajoutent 2 cellules de 1 025 m² de surface de vente venant de cesser leurs activités fin 2013, 1, rue des Acacias à Thillois 
(Marne).  
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Cette opération sera réalisée sur la commune de THILLOIS (51), sur la parcelle cadastrée section ZE n° 82 située au sein de la ZAC Nord à 
Thillois sur une emprise foncière totale de 104 083 m². 

 Le texte de la décision correspondante sera affiché pendant un mois aux portes de la mairie de Thillois. 
______________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant mise en demeure de mise en conformité 
d’un dispositif publicitaire au code de l’environnement 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l’environnement, parties législative et réglementaire, Livre V – Titre VIII protection du cadre de vie, et notamment ses articles L 581-27 à 
L 581-33 ; 
VU le procès-verbal de constatation d’infraction en date du 11 avril 2014 établi par un agent verbalisateur de la direction départementale des territoires 
de la Marne habilité conformément à l’article L.581-40 du code de l’environnement ; 
VU le courrier en date du 17 juin 2014 adressé à la société La Sérigraphie, l’informant du constat d’infraction et lui proposant de formuler dans un délai 
de quinze jours ses éventuelles observations concernant la situation du dispositif publicitaire en infraction; 
VU l’absence d’observations émises par la société La Sérigraphie dans le délai imparti ; 
 
CONSIDÉRANT : 
− que la société La Sérigraphie a installé au bénéfice du garage « Tenedor-Châlons », un dispositif constituant une préenseigne scellée au sol, 
− que la préenseigne est installée en agglomération sur la parcelle 228 section ZA sur le territoire de la commune de Saint Memmie le long de 

l’avenue de Metz,  
− que la préenseigne se trouve située dans la commune de Saint Memmie qui a moins de 10 000 habitants, 
− que le dispositif visé est par conséquent en infraction avec l’article R.581-31 du code de l’environnement qui indique dans son premier alinéa, que 

« les dispositifs publicitaires non lumineux, scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits dans les agglomérations de moins de 
10 000 habitants ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants ». 

 
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er :  
Le représentant légal de la société La Sérigraphie, dite société « contrevenante », dont le siège social est ZAC des Verriats 51500 Champfleury, est mis 
en demeure, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du présent arrêté, de supprimer ou de mettre en conformité la préenseigne 
ayant fait l’objet du procès-verbal visé plus haut, ceci conformément aux dispositions fixées à l'article L.581-27 du code de l'environnement.  
 
Article 2 : 
Si la préenseigne ou ses supports sont maintenus en l’état constaté à l’expiration du délai fixé à l'article 1er, le contrevenant sera redevable d’une 
astreinte de 203,22 euros par jour. 
Le contrevenant est tenu de faire connaître, par pli recommandé avec accusé de réception à la direction départementale des territoires de la 
Marne/SEEPR – 40, bd Anatole France - 51022 Châlons en Champagne, la date de régularisation du dispositif.  
A défaut, un premier titre de perception sera émis à la fin du premier mois suivant l’expiration du délai fixé à l’article 1er. Les titres suivants seront, le 
cas échéant, émis tous les deux mois jusqu’à ce que soit connue la régularisation du dispositif en cause. 
 
Article 3 : 
Outre le recours gracieux, un recours contentieux peut être exercé devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne – 25, rue du Lycée – 
51036 Châlons-en-Champagne, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 4 : 
Le préfet de la Marne et le directeur départemental des territoires de la Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne 
 
Article 5: 
Ampliation du présent arrêté est transmise : 
- Madame le maire de la commune de Saint Memmie, 
- Monsieur le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Châlons-en-Champagne 
conformément aux dispositions des articles L.581-33 et R.581-82 du code de l’environnement. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 août 2014 
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant mise en demeure de mise en conformité 
d’un dispositif publicitaire au code de l’environnement 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l’environnement, parties législative et réglementaire, Livre V – Titre VIII protection du cadre de vie, et notamment ses articles L 581-27 à 
L 581-33 ; ; 
VU le procès-verbal de constatation d’infraction en date du 11 avril 2014 établi par un agent verbalisateur de la direction départementale des territoires 
de la Marne habilité conformément à l’article L.581-40 du code de l’environnement ; 
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VU le courrier en date du 17 juin 2014 adressé à la société La Sérigraphie, l’informant du constat d’infraction et lui proposant de formuler dans un délai 
de quinze jours ses éventuelles observations concernant la situation du dispositif publicitaire en infraction; 
VU l’absence d’observations émises par la société La Sérigraphie dans le délai imparti ; 
 
CONSIDÉRANT : 
- que la société La Sérigraphie a installé au bénéfice de la société Campanile et Première Classe , un dispositif constituant une préenseigne scellée au 

sol, 
- que la préenseigne est installée en agglomération sur la parcelle 246 section ZA sur le territoire de la commune de Saint Memmie le long de 

l’avenue de Metz,  
- que la préenseigne se trouve située dans la commune de Saint Memmie qui a moins de 10 000 habitants, 
- que le dispositif visé est par conséquent en infraction avec l’article R.581-31 du code de l’environnement qui indique dans son premier alinéa, que 

« les dispositifs publicitaires non lumineux, scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits dans les agglomérations de moins de 
10 000 habitants ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants ». 

 
Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er :  
Le représentant légal de la société La Sérigraphie, dite société « contrevenante », dont le siège social est ZAC des Verriats 51500 Champfleury, est mis 
en demeure, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du présent arrêté, de supprimer ou de mettre en conformité la préenseigne 
ayant fait l’objet du procès-verbal visé plus haut, ceci conformément aux dispositions fixées à l'article L.581-27 du code de l'environnement.  
 
Article 2 : 
Si la préenseigne ou ses supports sont maintenus en l’état constaté à l’expiration du délai fixé à l'article 1er, le contrevenant sera redevable d’une 
astreinte de 203,22 euros par jour. 
Le contrevenant est tenu de faire connaître, par pli recommandé avec accusé de réception à la direction départementale des territoires de la 
Marne/SEEPR – 40, bd Anatole France - 51022 Châlons en Champagne, la date de régularisation du dispositif.  
A défaut, un premier titre de perception sera émis à la fin du premier mois suivant l’expiration du délai fixé à l’article 1er. Les titres suivants seront, le 
cas échéant, émis tous les deux mois jusqu’à ce que soit connue la régularisation du dispositif en cause. 
 
Article 3 : 
Outre le recours gracieux, un recours contentieux peut être exercé devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne – 25, rue du Lycée – 
51036 Châlons-en-Champagne, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Article 4 : 
Le préfet de la Marne et le directeur départemental des territoires de la Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne 
 
Article 5: 
Ampliation du présent arrêté est transmise : 
- Madame le maire de la commune de Saint Memmie, 
- Monsieur le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Châlons-en-Champagne 
conformément aux dispositions des articles L.581-33 et R.581-82 du code de l’environnement. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 août 2014 
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Saint Ouen et Domprot 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint Ouen et Domprot en date du 15 mai 2012 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte 
communale ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 juin 2013 portant décision de ne pas soumettre le projet de carte communale à la réalisation d’une évaluation 
environnementale en application de l’article R 121-14 du code de l’urbanisme ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 10 février 2014 au 13 mars 2014 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 7 avril 2014 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint Ouen et Domprot en date du 17 juin 2014 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Saint Ouen et Domprot. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/10000ème 
- une liste et un plan des servitudes d’utilité publique 
 
Article 2 
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La délibération du conseil municipal approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés en mairie pendant un mois. La mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Cette mesure de publicité mentionne le ou les lieux où le 
dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté à la mairie de Saint Ouen et Domprot et à la sous-préfecture de Vitry le François. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Maire de Saint Ouen et Domprot et le Directeur 
Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 22 juillet 2014 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général par suppléance  
Michel Bernard 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Délégation territoriale départementale de l’agence régionale de santé (ARS) 
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Les annexes sont consultables à la Délégation territoriale de la Marne – ARS Champagne-Ardenne – Châlons en Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et de la Marne 
SIP/SIE de Sézanne 

POUVOIR PERMANENT 
 
Je soussignée, Armelle TEREBESZ, Comptable des Finances Publiques, responsable du SIP/SIE de Sézanne, donne pouvoir aux personnes dont les 
noms, prénoms et signatures suivent à l’effet de me remplacer dans mes fonctions durant mes congés, autorisations d’absence et en cas 
d’empêchement : 
 
Mme Céline MONCUY, Inspectrice des finances publiques, Adjointe au responsable du SIP/SIE. 
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M. François BONNEMERE, Contrôleur Principal des finances publiques, en cas d’absence conjointe du responsable et de son adjointe. 
 
Je déclare continuer à assumer la responsabilité de la gestion de mon poste pendant la période de remplacement, sauf mon recours personnel contre 
mon mandataire (loi du 23 février 1963, article 60 III, 1er alinéa). 
 
Fait en double exemplaire, 
A Sézanne, le 24 mars 2014 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision de délégation spéciale de signature 
 

L’Administrateur général des finances publiques,  
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu la note du bureau F1 du 16 octobre 2007 n°CD07-009849 ; 
Vu le BOI-CAD-MAJ-10-30-20130429 ; 

décide: 
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à l’effet de vérifier et de signer les documents d’arpentage (DA), sous la responsabilité du cadre A du 
département dont ils dépendent, aux géomètres du cadastre des Centres des impôts foncier de REIMS, CHALONS-EN-CHAMPAGNE et du bureau 
antenne d’EPERNAY. 
 
Article 2 : Modalités d’exercice de la mission confiée au géomètre du cadastre : 
 
Il s’agit des travaux de vérification des DA pouvant être effectués du bureau. Ils consistent notamment à s’assurer que les règles suivantes sont 
observées : 
- les travaux ont été exécutés par des personnes agréées ; 
- les documents sont rédigés dans la forme prescrite et concernent des parcelles « actives » ; 
- l’extrait de plan de la partie modifiée comporte les éléments nécessaires au report des limites nouvelles sur le plan cadastral ; 
- le report des limites nouvelles est correctement effectué après la répartition, le cas échéant, des discordances proportionnellement aux mesurages 

(ou aux contenances pour certaines esquisses) ; 
- lorsque la contenance d’une parcelle nouvelle est présentée comme une contenance d’arpentage, les pièces justificatives sont jointes. A défaut, les 

contenances nouvelles ne peuvent en aucun cas être considérées comme arpentées ; 
- les contenances sont régulièrement déterminées. 
Ces travaux doivent être réalisés systématiquement, avant la signature du DA. 
 
Article 3 : Limites de la délégation : 
Les travaux de vérification sur le terrain, effectués ponctuellement en complément aux travaux de bureau, sont laissés à l’initiative de l’inspecteur 
cadastre et demeurent de sa compétence. 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne pour prise d’effet 
immédiate. 
 
Châlons en Champagne, le 6 décembre 2014 
L’Administrateur Général des Finances Publiques,  
Directeur Régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

MODELE D’ARRETE PREFECTORAL PORTANT DELEGATION DU POUVOIR 
D'HOMOLOGUER LES ROLES D’IMPOTS DIRECTS 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 

 
Vu les conventions internationales conclues entre la République française et les Etats étrangers prévoyant une assistance administrative en matière de 
recouvrement ; 
Vu les articles 1658 et 1659 du code général des impôts fixant les conditions d’homologation des rôles d’impôts directs et des taxes assimilées ; 
Vu l’article 376-0 bis de l’annexe II au code général des impôts ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de catégorie A de la direction générale des finances publiques. 
 

Arrête 
 
Article 1er – Délégation de pouvoirs, pour rendre exécutoires les rôles d’impôts directs et taxes assimilées ainsi que les titres de recouvrement émis 
par les Etats étrangers dans le cadre des conventions bilatérales d’assistance administrative au recouvrement, est donnée aux collaborateurs du 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ayant au moins le grade d’administrateur des finances 
publiques adjoint, à l’exclusion de ceux ayant la qualité de comptable. 
 
Article 2 – L’arrêté préfectoral du DS n°2013-043 du 6 février 2013 portant délégation de pouvoirs pour l’homologation des rôles d’impôts directs et 
taxes assimilées est abrogé. 
 
Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des finances publiques sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
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Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le code du domaine de l'Etat ; 
Vu le code de l’environnement ; 
Vu l’ordonnance n° 2006-460 du 21 avril 2006 relative à la partie législative du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013 nommant M. Pierre DARTOUT préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
Vu l’arrêté interministériel rendant applicable dans le département le régime des procédures foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-16 du 
code général de la propriété des personnes publiques, par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation des acquisitions foncières pour le 
compte des collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, 
deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 

 
Arrête : 

 
Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les décisions, contrats, conclusions, mémoires et, d’une 
façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes : 
 
 

Numéro Nature des attributions Références 
1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature au 

nom de l’Etat des actes de gestion, d’utilisation et de cession des 
biens domaniaux 

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 2123-2, R. 
2123-8, R. 2222-1, R. 2222-6, R. 2222-9, 
R. 2222-15,  R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 
3211-4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-
25, R. 3211-26, R. 3211-39, R. 3211-44 
R. 3212-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques, art. A. 116 du 
code du domaine de l'Etat, art. R. 322-8-
1 du code de l’environnement. 

   
2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de prise en 

location d’immeubles et de droits immobiliers ou de fonds de 
commerce intéressant les services publics civils ou militaires de 
l’Etat. 

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du code 
général de la propriété des personnes 
publiques. 

3 Autorisation d’incorporation au domaine public des biens du 
domaine privé de l’Etat. 

Art. R. 2111-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 

4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la signature des 
conventions d’utilisation avec le service ou l’établissement 
utilisateur. 

Art.  R. 2313-3 et R. 4121-2 du code 
général de la propriété des personnes 
publiques. 

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et R. 4121-
3 du code général de la propriété des 
personnes publiques.  

6 Instances domaniales de toute nature autres que celles qui se 
rapportent à l’assiette et au recouvrement des droits, redevances 
et produits domaniaux. 

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 2331-2, R. 
2331-3, R. 2331-4, R. 2331-5, R. 2331-
6, R. 3231-1, R. 3231-2 et R. 4111-11 
du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

7 Opérations relatives aux biens dépendant de patrimoines privés 
dont l’administration ou la liquidation ont été confiées à 
l’administration chargée des domaines. 

Art. 809 à 811-3 du code civil. 
Loi validée du 5 octobre 1940. 
Loi validée du 20 novembre 1940. 
Ordonnance du 5 octobre 1944. 

8 Dans les départements en « service foncier » : tous actes de 
procédures et toutes formalités relatifs aux acquisitions 
d’immeubles, de droits immobiliers ou de fonds de commerce 
poursuivies, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, à 
l’exclusion de ceux visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du 
code général de la propriété des personnes publiques et aux 
articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la 
réalisation d’acquisitions foncières pour le compte des collectivités 
publiques dans certains départements. 
 

 
 
Dans les cas d’opérations poursuivies pour le compte des 

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 1212-
14 et R. 1212-23  du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
Art. 4 du décret n°2011-1612 du 22 
novembre 2011 relatif aux première, 
deuxième, troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques.  
Décret n° 67-568 du 12 juillet 1967. 
 

 
 
Art. 59 du décret n° 2004-374 du 29 
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départements, de communes ou d’établissements publics 
dépendant de ces collectivités, signature de la convention conclue 
avec ces collectivités ou établissements en vue de 
l’accomplissement de ces opérations par les services de la 
direction générale des finances publiques. 

avril 2004. 

 
Art. 2. - M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, peut donner sa 
délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation 
de signature sera prise, au nom du Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, par arrêté de délégation qui devra être 
transmis au Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 
Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral DS 2013 n°040 du 6 février 2013. 
 
Art. 4. - Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013. 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Le préfet de département de la Marne ; 

 
Vu le code civil, notamment ses articles 809 à 811-3 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R. 2331-1 et  R. 2331-6 ; 
Vu l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des successions non réclamées et la curatelle des 
successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27 novembre 1944 ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, notamment son article 4 ; 
Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques, notamment son article 4 ; 
Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la 
propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013  nommant M. Pierre DARTOUT Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et de biens privés, modifié par l’arrêté 
interministériel du 21 décembre 2007 ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 

 
ARRETE 

 
Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire 
des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le 
département de la Marne. 
 
Art. 2. - M. Jean-Marc FERRALI, Directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, peut donner sa 
délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. Cette délégation 
de signature sera prise, au nom du Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, par arrêté de délégation qui devra être 
transmis au Préfet de la Marne aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Art. 4. - Le secrétaire général de la préfecture et le Directeur régional/départemental des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
ARRETE 

Portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture  
des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques 

de Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
                                                                

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;  
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements, notamment ses articles 26 et 43 ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret du 17 janvier 2013, portant nomination de M. Pierre DARTOUT,   Préfet de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M.Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne,  
 

ARRETE : 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à M Jean-Marc FERRALI , administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur régional 
des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, 
les arrêtés relatifs à la fermeture exceptionnelle des services de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du 
département de la Marne. 
 
Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 24 avril 2013. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la 
Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 13 août 2013 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

AVIS DE RECRUTEMENT MINISTERE DE l’ECONOMIE ET DES FINANCES 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DES SERVICES INFORMATIQUE PARIS-CHAMPAGNE 

 

Avis de recrutement à la Direction des Services Informatiques Paris-Champagne  

(Téléphone : 03.26.77.11.05 - Courriel : esi.reims@dgfip.finances.gouv.fr),  

en application de l’arrêté du ministre de l’Economie et des Finances, en date du 25 juillet 2014 autorisant au titre de l’année 2014 l’ouverture d’un 
recrutement par voie de parcours d’accès au carrières de la fonction publique territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des 
agents techniques des finances publiques. 

Responsable du recrutement et fonction : M. LECOMTE Eric Administrateur des finances publiques adjoint, responsable de l’ESI de Reims  

(Téléphone : 03.26.77.11.05 - Courriel: eric.lecomte@dgfip.finances.gouv.fr) 

 
L'OFFRE DE RECRUTEMENT  

 
Cadre d’emplois : Agent de catégorie C de la Fonction publique de l’Etat  
 
Emploi exercé : Agent administratif des finances publiques. 
 

Contrat : du 01/12/2014 au 30/11/2015 
 

Durée hebdomadaire du travail : 35 heures 
 

Rémunération brute mensuelle : 1 445 € 
 
Conditions particulières d’exercice de l’emploi : Etre âgé(e) de 16 à 25 ans. Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT. 
 
Descriptif de l'emploi : Gestion de travaux administratifs, bureautiques et informatiques 
 
Lieu d'exercice de l'emploi : Établissement des Services Informatiques (ESI) de Reims - 22 boulevard Pasteur 51095 Reims Cedex 
 
Domaine de formation souhaité : Notions administratives, bureautiques et informatiques 
 
Nombre de postes ouverts : 1 
 

PROCEDURE DE RECRUTEMENT 
 
Date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi : 19 septembre 2014  
 
Lieu des épreuves de sélection : Etablissement des Services Informatiques (ESI) de Reims  
22 boulevard Pasteur, Reims 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
 

DECISION PORTANT ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
ET DELEGATION DE SIGNATURE 

 
Le Directeur Général du Centre Hospitalier Universitaire de Reims, 

 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35 
VU l'arrêté du 20 novembre 2008 portant nomination de Monsieur Jean-Paul MICHELANGELI en qualité de Directeur Général du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS 
VU l'arrêté du 22 avrll 2014 portant nomination de Madame Françoise DE TOMMASO en qualité de Directrice Adjointe du Centre Hospitalier Universitaire 
de REIMS 
 
DECIDE 
Article I : Madame Françoise DE TOMMASO, Directrice Adjointe du GHU, est chargée des fonctions de Directrice de la Qualité et de la Gestion des 
Risques au sein du pôle « Fonctions Stratégiques et Administration Générale ». Elle exerce également les fonctions de responsable des plans de secours 
au sein du même pôle. Madame Françoise DE TOMMASO est d'autre part associée à la conduite du Plan Directeur sous l'autorité du Directeur du Pôle. 
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Article 2 : En matière de qualité et de gestion des risques, Madame Françoise DE TOMMASO a compétence pour tous actes relevant de la qualité, pour 
la prévention, l'évaluation et la gestion des risques, les audits internes en matière de qualité, et pour toutes décisions afférentes à la procédure de 
certification. 
 
Article 3: Madame Françoise DE TOMMASO a délégation de signature pour les courriers et actes de gestion entrant dans le champ des compétences 
qui lui sont attribuées. 
 
Article 4 : Madame Françoise DE TOMMASO a délégation de signature pour les assignations au travail des personnels relevant de son autorité, en 
liaison le cas échéant avec la DRH, ainsi que pour les ordres de mission du personnel de son service, à l'exclusion des formations prises en charge dans 
le cadre du plan de formation et des déplacements à l'étranger.  
 
Article 5 : Une délégation permanente de signature est donnée à Madame Françoise DE TOMMASO pour toute décision qu'elle peut être amenée à 
prendre dans le cadre de I'astreinte de direction. 
 
Article 6: La présente décision sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de 
publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims le 4 aoû12014 
Le Directeur Général 
du CHU de Reims 
Jean-Paul MICHELANGELI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 
 

ARRETE ARS N°2014-828 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier de Châlons en Champagne 
N° FINESS EJ : 51 000 003 7 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 016 9 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 1er août 2014 par le Centre Hospitalier de Châlons en Champagne; 
 

ARRÊTE : 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 8bis du 29 août 2014 – Page 99 - 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 3 489 246,76 € soit : 
 

• 3 322 585,61 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 2 970 612,82 € et activité externe : 351 972,79 €), 

• 73 578,06 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 93 083,09 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  4 265,54 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Châlons en Champagne et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-827 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier Universitaire de Reims 
N° FINESS EJ : 51 000 002 9 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 005 7 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
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le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 14 août 2014 par le Centre Hospitalier Universitaire de Reims; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 19 068 022,23 € soit : 
 

• 16 905 641,25 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 15 097 552,72 € et activité externe : 1 808 088,53 €), 

• 1 646 920,64 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 515 460,34 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 85 776,09 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 85 776,09 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  57 671,68 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de Reims et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-829 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE  

Centre Hospitalier d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 000 006 0 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 023 5 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financeme nt de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réform e de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant l es dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux 
établissements de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant créati on des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 
du code de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
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l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 31 juillet 2014 par le Centre Hospitalier d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à  529 596,42 € soit : 
 

• 2 295 030,22 € au titre de la part tarifée à l’activité  
               (activité d’hospitalisation : 1 960 616,12 € et activité externe : 334 414,10 €), 

• 78 779,33 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 27 781,18 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 128 005,69 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
(Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de sa 
notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 -  Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier d'Epernay et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-843 du 14 août 2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois 
N° FINESS EJ : 51 001 993 8  
 
Valorisation activité du mois de juin 2014  
Activité d’hospitalisation à domicile 
N° FINESS: 51 001 997 9 
 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
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l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 

 
l’arrêté n°2007-12-538 du 07 décembre 2007 portant création du groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois ; 

 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 

 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 05 août 2014 par le GCS Der et Perthois. 

 
ARRÊTE : 

 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie est arrêtée à 98 969,18 € au titre du mois de juin 2014. 

 
ARTICLE 2 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Vitry le François et à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-832 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Institut Jean Godinot 
N° FINESS EJ : 51 000 013 6 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 051 6 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
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Arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 12 août 2014 par l'Institut Jean Godinot; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 2 881 500,04 € soit : 
 

• 2 414 814,93 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 1 971 985,76 € et activité externe : 442 829,17 €), 

• 464 887,68 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 1 797,43 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  5 660,02 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié à l'Institut Jean Godinot et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-831 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier Argonne 
N° FINESS EJ : 51 000 010 2 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 046 6 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
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l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 24 juillet 2014 par le Centre Hospitalier Argonne; 
 

ARRÊTE : 
 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 138 850,87 € soit : 
 

• 138 850,87 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 128 521,03 € et activité externe : 10 329,84 €), 

• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Argonne et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-830 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

Centre Hospitalier de Vitry-le-François 
N° FINESS EJ : 51 000 007 8 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 025 0 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
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l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 04 août 2014 par le Centre Hospitalier de Vitry-le-François; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 1 184 921,55 € soit : 
 

• 1 178 395,41 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 951 569,54 € et activité externe : 226 825,87 €), 

• 3 681,91 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 2 844,23 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Vitry-le-François et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2014-841 du 14/08/2014 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 

GCS maternité d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 002 428 4 
 
Valorisation activité du mois de juin 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 002 430 0 
 
VU 
 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 

 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  

 
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
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l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
 
Arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois de juin 2014 transmis le 21 juillet 2014 par le GCS maternité d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 200 445,38 € soit : 
 

• 200 445,38 € au titre de la part tarifée à l’activité  
              (activité d’hospitalisation : 200 445,38  € et activité externe : 0,00 €), 

• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  20 460,51 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au GCS maternité d'Epernay et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 14/08/2014 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


